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André Flahaut, ministre d'Etat, ancien ministre belge de la Défense; Cécile
Kyenge, ancienne ministre italienne pour l'Intégration; Jean-Pascal Labille,
ancien ministre belge de la Coopération au Développement; Louis Michel, mi-
nistre d'Etat, ancien ministre belge des Affaires étrangères; Guy Verhofstadt,
ministre d'Etat, ancien Premier ministre belge.

Empêcher le Burundi
de sombrer dans la nuit

tiques, ce qui est l'un des principes ma-
jeurs de toute démocratie. Elles in-
carnent une véritable volonté d'agir sur
le destin des sociétés.
Lorsqu'une société se divise et se dé-

chire à ce point, deux réponses sont des
impasses.
- Placer le débat sur le seul planjuri-

dique (Accords d'Arusha versus l'article
96 de la Constitution de 2005).
- Réprimer, étouffer, écraser des es-

Depuis quelques semaines, la socié- pOlrs.
té burundaise se déchire. Les citoyens burundais constituent

Des dizaines de milliers de Burun- une société qui espère, qui a soif d'in-
dais ont repris le chemin de l'exil, cer- venter librement son avenir, qui veut
tains au Rwanda, d'autres en Tanzanie agir, qui veut bâtir une nation, qui veut
ou ailleurs. participer aux décisions qui concernent
Les armes «parlent}) dans les rues tous les citoyens.

de Bujumbura. Une tentative de coup Mais qui a maintenant peur. Qui sent
d'Etat a été contrée. que le pouvoir refuse de les écouter, re-
La société civi~e,.l'E~lis~ catholique, jette le dialogue et va la réprimer bru-

de nombreux .~edIas. ~ndependants ~t talement parce qu'elle a eu l'audace
des p~rsonnahtes pohtIques, y C?~pTIS d'exprimer un projet de société diffé-
au sem ~u CNDD-FDD du pre,sldent rent de celui du président actuel.
Nku~unzlza conte~tent la volonte de ~e Face à un tel délitement, les réponses
d.~rnler de se rep~e~ente: pour un trOl- strictement juridique ou policière sont
Sleme mandat pre.sld~~tIel. des impasses.
N?us ,:,oul~ns dl,re ICIa:ec force,q.ue, Prendre le risque d'un terrible réveil

qU~1qu Il amve desormms, la coheSIOn des haines ethniques fait hélas partie
socIale et la confianc~ e~tre les acteurs des scénarios possibles.
P?urtant tellement m~lsp~nsables au On sait pourtant qu'il s'agit d'un le-
devel.oppement sont detrultes au Bu- vier si facilement utilisable par une
rundl. ." élite à court d'un vrai projet à proposer
On ~~ peut I?a~ l~punement creer à sa population. Son seul projet serait

Ul~en:Il~c~,~estmee a semer le trouble de se maintenir au pouvoir. Et de mobi-
VOIrea ehmmer des opposants, fermer liser en ethnicisant les tensions
les radio~ indépend~ntes, faire tirer sur Les impacts sur les pays voi~ins se-
d;s ;'Ilamfestants et lm~oser une volon- raient cataclysmiques.
t~ d un ~roupe sans alterer fortement le La Région des Grands Lacs mérite
hen SOCIal. un autre avenir!

U:ne page se t~~r~e ~c~uell~ment en La seule voie pour éviter que le Bu-
AfrIque. Les socIetes clVlles emerge?t rundi ne sombre dans la nuit pour plu-
partout ~vec une force r~nouvelee. sieurs années et que des risques ma-
~~les deVle~~ent, un acte~r a part en- jeurs ne soient pris est:
tIe;e du reclt ~ une natIon ~~r elle- - que cessent dès demain la répres-
meme. Elles eXIgent que les dlTIgean~s sion et toutes les arrestations. Pour ga-
rendent des comptes sur leurs poh- rantir cela, nous allons utiliser tous nos

Cinq personnalités politiques, dont
quatre anciens ministres belges,
lancent à la communauté interna-
tionale un appel à la vigilance et à
la mobilisation relatif à la situation
burundaise. Ils réclament un arrêt
immédiat de la répression et des
arrestations, et prônent l'instaura-
tion d'un vrai dialogue politique
avec tous les acteurs de la société.

canaux pour que des forces de police
internationale forment le plus rapide-
ment possible des patrouilles mixtes
avec les forces de l'ordre burundaises,
- que s'instaure le plus rapidement

possible un vrai dialogue politique avec
TOUS les acteurs de la société poli-
tique, civile, militaire, culturelle, reli-
gieuse. Et ceci avec des médiateurs afri-
cains comme l'avait fait Nelson Mande-
la. Que tout soit remis à plat. Qu'aucun
sujet ne soit tabou.
Parce que le passé nous a montré que

la Communauté internationale inter-
vient souvent trop tard et laisse les po-
pulations qui se battent pour leur di-

gnité seules face à leurs bourreaux.
Parce que, comme l'a dit Desmond Tu-
tu, « si tu choisis la neutralité en situa-
tion d'inJustice, tu choisis le camp de
l'oppresseur}) ;
Nous, signataires de cet appel à agir,

nous engageons à utiliser toute notre
capacité d'influence pour appuyer ces
processus et invitons tout responsable
démocratique à en faire autant. Nous
savons qu'il y a une véritable urgence.
Des hommes et des femmes peuvent
tomber, demain, sous les balles d'un
pouvoir aveugle. Il faut qu'il sache que
cette fois, la Communauté internatio-
nale ne laissera pas faire! •
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